
1 
 

 BANQUE CENTRALE DU CONGO 

 

 

 

 

  

 

 

 

  

 

 

   Note de conjoncture économique              

au 27 Février 2026 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Février 2026 



2 
 

La présente note analyse les développements récents de la conjoncture économique, tant 

au niveau international que national, au cours de la période du 20 au 27 février 2026. 

1. ENVIRONNEMENT ECONOMIQUE EXTERIEUR 

Au niveau mondial, l’environnement économique demeure marqué par des incertitudes 

persistantes, alimentées notamment par les tensions commerciales, l’orientation des 

politiques économiques américaines ainsi qu’un climat géopolitique détérioré. Dans ce 

climat marqué par un regain de mesures protectionnistes, les autorités américaines ont 

instauré le 24 février 2026 une nouvelle surtaxe de 10 % sur les produits importés, en 

s’appuyant sur la loi de 1974 sur le commerce. Ces dispositions permettent de rééquilibrer 

les échanges entre les Etats-Unis et leurs partenaires commerciaux en cas de déséquilibre 

significatif de la balance des paiements. 

Cette mesure, dont l’application est prévue jusqu’à fin juillet 2026, sous réserve d’un 

éventuel vote du Congrès, succède à des dispositifs tarifaires invalidés par la Cour suprême, 

marquant un réajustement juridique important. 

Dans ce contexte, les estimations du Budget Lab de l’Université Yale indiquent que ces 

nouvelles dispositions tarifaires devraient porter le taux effectif moyen appliqué aux 

produits entrants aux Etats-Unis à13,7 %, contre 16,0 %, avant la décision de la Cour 

suprême. Cette évolution traduit la volonté du gouvernement américain de réduire les 

déséquilibres extérieurs et de soutenir les recettes budgétaires, dans un contexte marqué 

par d’importants déficits externes. 

Par ailleurs, le Fonds Monétaire International (FMI) souligne que le déficit des comptes 

courants des Etats-Unis, projeté à court terme entre 3,5 % et 4,0 % du PIB, demeure 

principalement lié au niveau élevé du déficit budgétaire. Pour cette institution, 

l’ajustement des finances publiques serait un levier plus déterminant que le recours accru 

aux droits de douane.  

Le FMI estime également que les déficits budgétaires américains se situeraient entre 7,0 % 

et 8,0 % du PIB, avec une dette consolidée atteignant environ 140,0 % du PIB à l’horizon 

2031. Cette progression de la dette est présentée comme un facteur de risque croissant 

pour la stabilité des Etats-Unis et pour l’économie mondiale, selon la déclaration du FMI 

dans le cadre de l’article IV. 

Au regard de ce qui précède, le FMI appelle Washington à assainir leurs finances publiques 

en vue de réduire le déficit courant. 
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2. DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE INTÉRIEUR 

La robustesse de l'économie congolaise devrait se maintenir à la faveur d’une croissance 

soutenue, à l’effet de la dynamique continue du secteur minier. Cette situation est attestée 

par une inflation hebdomadaire maîtrisée et une stabilité du taux de change, affichant une 

appréciation dans ses deux segments du marché.  

2.1. Secteur réel 

Selon les estimations à fin décembre 2025 de la Commission des Études Statistiques et des 

Comptes Nationaux (CESCN), le PIB réel a enregistré un taux de croissance de 5,8 % contre 

6,1 % en 2024.   

L’activité économique en 2025 a été dans un premier temps soutenue par le secteur 

tertiaire, dont la valeur ajoutée progressé de 5,7 %, contribuant à hauteur de 2,7 points de 

pourcentage à la croissance globale. Cette situation est consécutive au dynamisme observé 

notamment dans les branches « Hôtellerie bar et restauration », « Commerce », «Transport 

» et « Activités de poste et télécommunication ». 

Ces branches ont contribué à porter la croissance des activités non extractives à 4,8 % contre 

4,0 % en 2024, marquant un tournant stratégique vers la diversification de la base 

productive. Toutefois, il sied d’indiquer que l’expansion continue des services de télécoms 

et la présence dans les grandes villes du pays des acteurs majeurs du paysage hôtelier 

expliquent la bonne tenue de ces activités.     

Le secteur primaire, fortement dominé par l’industrie extractive, vient en deuxième 

position. Sa valeur est portée à 6,8 % contre 9,2% en 2024 et sa contribution à la croissance 

a été de 2,3 points en 2025 contre 3,0 points l’année précédente. Ce comportement est 

expliqué principalement par les activités de la branche « Extraction de minéraux non 

ferreux », dont la contribution à la croissance a représenté 2,0 points, contre 3,0 points 

l’année précédente et une croissance de valeur ajoutée de 8,7 % contre 12,3 % en 2024.  

Graphique 1. Estimation de la croissance économique 

Source : Banque Centrale du Congo/CESCN, selon le Cadrage du FMI. 

En effet, le rythme d’expansion des activités minières est resté inférieur à celui de l’année 

précédente, reflétant principalement des effets de base moins favorables ainsi qu’une 

normalisation progressive du rythme de production, dans un contexte d’ajustements 

temporaires affectant le segment du cobalt. Le volume de production de cuivre est ressorti 

supérieur aux anticipations initiales, ce qui a atténué les effets de la suspension temporaire 

des exportations de cobalt.  
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En dernière position se classe le secteur secondaire, contribuant à hauteur de 0,6 point de 

croissance en 2025 contre 1,2 point en 2024. Ce dernier est appuyé par la branche 

« Construction », progressant de 9,2 % contre 12,4 % en 2024 à la suite de l’exécution des 

grands projets infrastructures routières à travers le pays.  

Les projections du Comité Permanent de Cadrage Macroéconomique indiquent que la 

croissance économique devrait passer de 5,8 % en 2025 à 6,2 % en 2026, grâce au dynamisme 

aussi bien des activités du secteur hors mines que des industries extractives. 

2.1.1. Baromètre de conjoncture 

Au mois de janvier 2026, les résultats de l’enquête sur le baromètre de conjoncture de 

l’économie congolaise indiquent la poursuite du renforcement de l’optimisme des chefs 

d’entreprise. Leur solde global d’opinions s’est établi à +41,1 % contre +40,4 % en décembre 

2025, traduisant une amélioration continue du climat des affaires en ce début d’année. 

Graphique 2. Evolution du solde global d’opinions des chefs d’entreprise (en %) 

Source : Banque Centrale du Congo. 

L’évolution favorable du solde global demeure principalement soutenue par les branches 

« Industrie extractive », « Electricité et Eau », « Industrie manufacturière » ainsi que 

« Construction ». 

Dans la branche Industrie extractive, le solde d’opinions s’est établi à +44,1 % contre      

+43,1 % le mois précédent, confirmant le dynamisme du secteur. Cette évolution reflète 

notamment la bonne orientation des cours des produits miniers sur le marché international 

et les perspectives d'augmentation des capacités de production pour l'exercice 2026. 

S’agissant de l’Industrie manufacturière, son solde est ressorti à +28,5 % contre +28,4 %, 

traduisant une stagnation de la demande par rapport à décembre. Néanmoins, les 

opérateurs de ce secteur restent optimistes quant à l'approvisionnement en intrants, malgré 

les coûts logistiques toujours surélevés. 

La branche Construction a enregistré un redressement modéré de son solde, se fixant à 

+43,7 % contre +43,5 % en décembre, en lien avec la poursuite des chantiers en cours et les 

perspectives d’investissement dans le Bâtiments et Travaux Publics (BTP). 

Le solde de la branche Electricité et Eau a remonté à +24,9 %, après +23,2 % en décembre, 

traduisant une amélioration de la desserte en eau potable dans plusieurs quartiers de la 

capitale. 
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En revanche, la branche Services a affiché un léger ralentissement avec un solde d’opinions 

de +29,8 % contre +30,1 % le mois précédent, tout en demeurant à un niveau élevé, soutenu 

par la dynamique des télécommunications et des services financiers. 

2.1.2. Marché des biens et services/ Prix intérieurs 

Au 27 février 2026, le taux d’inflation hebdomadaire s’est établi à 0,13 %, en ralentissement 

de 0,20 % par rapport à la semaine précédente, en lien notamment avec l’appréciation 

observé sur les deux segments du marché des changes. 

L’analyse des composantes de l’IPC révèle que l’inflation hebdomadaire est principalement 

alimentée par la fonction « Produits alimentaires et boissons non alcoolisées », représentant 

à elle seule 81,63 % de l’inflation globale. Cette évolution souligne le poids structurel 

prépondérant des produits alimentaires à la dynamique des prix intérieurs, dont sa part est 

de 65,95 % dans l’indice globale et les boissons non alcoolisées 4,07 %. 

La fonction « Logement, eau, électricité, gaz et autres combustibles » a contribué à hauteur 

de 16,03 % traduisant des ajustements modérés des charges liées à l’habitat. 

Tableau 1. Contributions des fonctions de consommation à l’inflation hebdomadaire 

 
Source : Banque Centrale du Congo. 

Les fonctions « Boissons alcoolisées et tabac » (1,14 %) et « Transports » (1,23 %) ont 

enregistré des contributions marginales, tandis que les autres rubriques, notamment « 

Articles d’habillement et chaussures », « Meubles et entretien courant du ménage », « Santé 

», « Communications », « Loisirs et culture », « Enseignement », « Restaurants et hôtels » 

et « Biens et services divers », sont demeurées globalement stables la période sous revue. 

Graphique 3. Évolution hebdomadaire du taux d’inflation 2025-2026 

 
Source : Banque Centrale du Congo/INS. 

1ère Sem février 2ème Sem février 3ème Sem février 4ème Sem février

Produits alimentaires et boissons non alcoolisées 70,02 60,9 72,9 67,2 81,6

Logement, eau, électricité, gaz et autres combustibles 3,8 28 22,1 10,5 16

Transports 4,42 9,2 5,1 3,9 1,2

Restaurants et hôtels 1,49 2 0 3,9 0

Autres fonctions de consommation 20,27 0 0 14,4 1,2

Indice global 100 100 100 100 100

PondérationFonctions de consommation
Contibutions en %
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En cumul annuel, le taux d’inflation s’est établi à 1,61 %, tandis qu’en glissement annuel, 

il s’est situé à 2,14 %, contre respectivement 1,73 % et 10,61 % à la même période de 2025. 

Cette évolution traduit le maintien d’un rythme modéré de progression des prix depuis le 

début de l’année, dans un contexte de consolidation de la stabilité macroéconomique et de 

dissipation progressive des pressions inflationnistes, observées l’année précédente. 

2.2. Finances Publiques 

Les deux premiers mois de l’année 2026 restent marqués par une mobilisation des ressources 

publiques, principalement portée par les recettes provenant des impôts directs et indirects. 

2.2.1. Evolution des Opérations Financières de l’Etat au 26 février 2026 

Le plan de trésorerie de l’Etat, pour le mois de février 2026, prévoit un déficit prévisionnel, 

lequel sera entièrement couvert par des moyens de financement sains. A cet effet, les 

recettes programmées se chiffrent à 1.953,5 milliards de CDF contre des dépenses à 

exécuter à hauteur de 2.718,0 milliards, dont 1.911,2 milliards seraient affectés aux 

dépenses courantes. 

 Evolution des recettes publiques 

Le tableau de suivi des opérations financières de l’Etat élaboré par la Banque Centrale du 

Congo indique qu’en rythme mensuel, un montant total de 1.828,7 milliards de CDF a été 

mobilisé par les régies financières. 

La répartition de ces ressources se présente comme suit : 

 Recettes des impôts directs et indirects (DGI) : 685,4 milliards de CDF ; 

 Recettes douanières et des accises (DGDA) : 532,4 milliards ; 

 Recettes de la parafiscalité (DGRAD) :  185,0 milliards. 

 

Graphique 4. Contribution des régies financières au 26 février 2026  

(En milliard de CDF) 

 
Source : BCC, sur base du Tableau de Suivi de la situation financière de l’Etat. 

49%

38%

13%

DGI

DGDA

DGRAD
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 Evolution des dépenses publiques 

A la période sous revue, les dépenses publiques se sont établies à 1.872,0 milliards de CDF. 

Les décaissements ont principalement concerné les postes suivants : 

 Salaires des agents et fonctionnaires de l’Etat : 1.049,5 milliards de CDF ; 

 Frais financiers : 27,7 milliards. 

 

2.2.2. Situations des Bons et Obligations du Trésor 

En phase avec la Loi de finances 2026, le calendrier indicatif pour le premier trimestre 

prévoit des adjudications des Bons et Obligations indexés à hauteur de 600,0 milliards de 

CDF. De même, le Gouvernement entend mobiliser 400,0 millions de USD, sur le marché 

domestique des titres de dette, via les Obligations du Trésor en dollar américain.  

Concernant les adjudications du mois de février courant, les résultats de l’opération 

effectuée le 24 février 2026 renseignant que, sur un montant attendu de 75,0 millions de 

USD au titre des Bons du Trésor en dollar de 6 mois de maturité, les soumissions retenues se 

sont chiffrées à 58,3 millions de USD. Ces titres ont été rémunérés à 9,8 % de taux moyen 

pondéré. Le taux de couverture a été de 77,8 %. 

Pour le 03 mars 2026, le Trésor projette d’émettre des Bons du Trésor indexés de 6 mois de 

maturité à hauteur de 40,0 milliards de CDF. De même, les Obligations du Trésor en dollar 

américain de 18 mois de maturité seront émises pour un montant 50,0 millions de USD à 9,0 

% l’an. 

Par ailleurs, l’encours des titres publics, au 25 février 2026, a atteint 4.400,1 milliards de 

CDF contre 5.650,4 milliards la semaine précédente.  

 

2.3. Secteur Extérieur 

Au 26 février 2026, les indicateurs du secteur extérieur attestent une stabilité sur les deux 

segments du marché, traduite par une appréciation du franc congolais. En revanche, les 

cours des principaux produits de base ont affiché une évolution divergente, tandis que les 

réserves internationales ont connu un léger recul. 

2.3.1. Marché des changes et réserves internationales 

A la clôture de la journée du 26 février 2026, le taux de change du franc congolais s’est 

établi à 2.205,17 CDF pour un dollar américain sur le marché interbancaire et à 2.294,07 

CDF sur le marché parallèle. 

Par rapport au 19 février 2026, la monnaie nationale s’est appréciée de 3,47 % sur le segment 

interbancaire et de 0,85 % sur le marché parallèle. En cumul annuel, le franc congolais a 

affiché une dépréciation de 1,08 % à l’interbancaire et une appréciation de 0,71 % au 

parallèle. 
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Graphique 5. Evolution du taux de change indicatif et parallèle 

 
Source : Banque Centrale du Congo. 

En outre, le graphique ci-dessous présente l’évolution de l’écart entre les cours parallèle et 

indicatif. 

Graphique 6. Evolution de l’écart entre le cours parallèle et le cours indicatif  

 
Source : Banque Centrale du Congo. 

 

Par ailleurs, les réserves internationales ont atteint 7.128,23 millions de USD, au 24 février 

2026, soit 2,72 mois d’importations de biens et services, venant de 7.228,80 millions. 

Graphique 7. Evolution des réserves internationales (en millions de USD) 

 
Source : Banque Centrale du Congo. 
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2.3.2. Evolution des cours des produits de base 

Au 26 février 2026, le baril du pétrole s’est chiffré à 70,84 USD, soit une baisse 

hebdomadaire de 1,2 %. Comparé à fin décembre 2025, il a progressé de 16,3 % et en 

glissement annuel, il s’est replié de 7,1 %.                  

Le prix du cuivre s’est établi à 13.301,05 USD la tonne, soit une augmentation hebdomadaire 

de 3,8 %. La hausse de la demande mondiale portée principalement par la Chine, et la 

réduction de l’offre consécutive aux tensions logistiques ont concouru à la hausse du prix 

de ce produit. Rapproché à fin 2025, ce prix a augmenté de 6,0 % et de 46,5 % en glissement 

annuel. 

Le cours du cobalt a enregistré une hausse de 0,04 % se situant à 55.613,0 USD la tonne par 

rapport à la semaine précédente. Comparativement au 31 décembre 2025, le prix de ce 

produit a progressé de 6,7 % et de 131,4 % sur douze mois.  

L’once d’or s’est négociée à 5.154,6 USD, affichant une hausse hebdomadaire de 3,6 % sur 

fond d’une forte demande provenant des banques centrales et du renforcement de la 

perception de cet actif comme valeur refuge dans un contexte d’accroissement des tensions 

géopolitiques à l’échelle mondiale. Rapproché à fin 2025, le prix de l’or s’est accru de     

19,1 %, et de 86,7 % par rapport à son niveau d’une année plutôt. 

Les prix du riz, du blé et du maïs se sont fixés respectivement à 219,5 USD, 211,2 USD et 

162,9 USD la tonne. Le prix du riz a baissé de 2,2 % alors que ceux du maïs et du blé ont 

enregistré des hausses hebdomadaires de 2,7 % et 4,1 % respectivement. La baisse du prix 

de riz est tirée par une offre mondiale abondante, expliquée notamment par la levée des 

restrictions des exportations de l’Inde, l’un des principaux exportateurs à l’échelle 

mondiale. En revanche, la hausse des prix du blé et du maïs est due à une contraction de 

l’offre mondiale, consécutive aux conditions climatiques défavorables dans un contexte de 

forte demande mondiale. Comparativement à fin 2025, les prix du riz, du blé et du mais ont 

augmenté de 0,15 %, 13,4 % et 0,5 % dans l’ordre. En glissement annuel, les cours du riz, du 

blé et du maïs ont respectivement chuté de 28,9 %, et 8,5 %, alors que celui du blé a 

progressé de 2,5 %. 

2.3.3. Parité euro/dollar 

Au 26 février 2026, la parité euro-dollar s’est située à 1,18. 

Tableau 2. Parité euro dollar (Place Kinshasa) 

Date 16-févr-26 17-févr-26 18-févr-26 19-févr-26 20-fev-26 23-fév-26 24-fév-26 25-fev-26 

Euro/1 usd 1,19 1,19 1,18 1,18 1,18 1,18 1,18 1,18 

Source : Banque Centrale du Congo 
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2.4. Secteur monétaire 

Au 27 février 2026, le secteur monétaire demeure caractérisé par une injection 

hebdomadaire de la liquidité bancaire à travers le Bon BCC, en réponse au recul de la 

liquidité en monnaie nationale observé au niveau du système bancaire. 

2.4.1. Marché monétaire 

En dépit de son lancement en remplacement de l'ancien guichet à court terme, le guichet 

de prêt par adjudication est demeuré inutilisé durant l'année 2025. Ce constat marque une 

rupture nette avec l'exercice 2024, où les opérations s'étaient chiffrées à 6.025,0 milliards 

de CDF. De même, en 2026, aucune opération n’a été enregistrée à ce jour.  

En revanche, le guichet de prêt marginal (PM) est resté inactif au cours de la semaine 

considérée, contre un volume enregistré la semaine précédente à hauteur de 50,0 milliards 

de CDF.  Pour l'ensemble de l'année 2025, les opérations cumulées sur ce guichet s'élèvent à 

960,0 milliards de CDF. 

Le marché interbancaire (MIB) a enregistré un volume d’opérations de 7 milliards au cours 

de la semaine sous analyse, contre un volume de 10,0 milliards la semaine précédente. Pour 

rappel, ce guichet a enregistré un volume de 25 milliards de CDF au mois de janvier 2026. 

Au 26 février 2026, le volume global d’opérations y enregistré s’est situé à 42,0 milliards de 

CDF. 

Les taux d’intérêt appliqués se sont fixés à 17,5 % sur le marché interbancaire et à 19,0 % 

au niveau du guichet de prêt marginal. 

Graphique 8. Evolution mensuelle du volume d’opérations sur le marché monétaire 

(En milliard de CDF) 

 

Source : Banque Centrale du Congo. 

2.4.2. Dynamisme de l’activité bancaire 

L’encours global des dépôts bancaires a enregistré une hausse mensuelle de 4,03 %, 

s’établissant à 16.923,54 millions de USD à fin janvier 2026. En variation annuelle, il s’est 

dégagé un accroissement 13,2 %, dû principalement à l’augmentation des dépôts en dollars 

américains des ménages ainsi que des entreprises publiques et privées. 



11 
 

Les dépôts en monnaie nationale ont connu une baisse de 3,4 % et ceux en devises se sont 

légèrement accrus de 0,46 %. La structure de l'épargne demeure largement dollarisée, les 

devises étrangères représentant 87,6 % du total des dépôts. 

Tableau 3. Evolution des dépôts bancaires en monnaie nationale (MN) et en monnaie 
        Etrangère (ME) en 2025 (en millions de USD, sauf indication contraire) 

 
Source : Banque Centrale du Congo. 

Au 30 janvier 2026, la part des dépôts effectués en monnaie nationale a ralenti, s’établissant 

à 12,39 % contre 12,82 % au 30 décembre 2025.  

Graphique 9. Evolution récente des dépôts en monnaie nationale 

  (En % du total des dépôts) 

 

Source : Banque Centrale du Congo. 
 

La composition des dépôts auprès des banques restent largement dominés par les ménages 

et les entreprises privées. Ils représentent respectivement 34,8 % et 34,0 %. 

Quant à la répartition par espace géographique, il s’observe une forte concentration des 

dépôts bancaires à Kinshasa (65,2 %) et le Haut-Katanga (22,9 %). Ces deux provinces sont 

suivies du Lualaba (4,0 %) et du Nord-Kivu (2,7 %). 

Sur le plan sectoriel, les dépôts proviennent essentiellement des autres secteurs hors 

administration publique (39,2 %), du commerce (21,7 %) et de l’industrie extractive (14,5 

%). 

A fin décembre 2025, les crédits bruts se sont chiffrés à 10.266,3 millions de USD, soit une 

hausse de 2,5 % par rapport au mois précédent. Comparativement à fin décembre 2024, il 

s’observe un accroissement de 20,2 %. Cette situation s’explique essentiellement par 

l’augmentation des crédits accordés aux PME et aux administrations publiques centrales. 

Total des dépôts Dépôts en MN Dépôts en ME

Part en % 

des dépôts 

en MN

Part en % 

des dépôts 

en ME

déc-24 14 733,76 1 272,80 13 460,95 8,64 91,36

janv-25 14 695,41 1 327,17 13 368,24 9,03 90,97

févr-25 13 686,28 1 250,76 12 435,51 9,14 90,86

mars-25 13 651,86 1 365,43 12 286,43 10,00 90,00

avr-25 13 579,25 1 354,61 12 224,64 9,98 90,02

mai-25 13 705,65 1 422,46 12 283,18 10,38 89,62

juin-25 14 376,93 1 403,12 12 973,81 9,76 90,24

juil-25 14 401,68 1 435,58 12 966,10 9,97 90,03

août-25 14 541,86 1 450,06 13 091,80 9,97 90,03

sept-25 15 182,53 1 628,02 13 554,51 10,72 89,28

oct-25 15 554,48 1 992,06 13 562,42 12,81 87,19

nov-25 15 709,70 1 952,01 13 757,68 12,43 87,57

déc-25 16 241,06 2 081,56 14 159,51 12,82 87,18

janv-26 16 923,54 2 097,58 14 825,95 12,39 87,61
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S’agissant de la ventilation par monnaie, les crédits libellés en devises ont enregistré une 

hausse de 2,5 % alors que ceux en monnaie nationale, ont connu une baisse de 1,7 %. 

Pour rappel, en 2024, les crédits bancaires avaient enregistré une croissance de 17,3 %, 

soutenue par l’augmentation des financements accordés aux entreprises privées, aux 

ménages et à l’administration centrale. Leur répartition géographique reflétait une 

concentration à Kinshasa (47,5 %), au Haut-Katanga (35,7 %), au Lualaba (9,6 %) et au Nord-

Kivu (2,6 %). Sur le plan sectoriel, les crédits étaient dominés par l’industrie extractive (35,4 

%) et les autres services hors administration publique (27,1 %). 

2.4.3. Evolution de la position nette des avoirs en monnaie nationale des Banques 

commerciales en compte courant à la BCC 

Au 27 février 2026, les dépôts en monnaie nationale des banques commerciales en compte 

courant à la BCC se sont situés à 3.261,0 milliards de CDF, affichant un accroissement de 

128,7 milliards de CDF par rapport à la semaine précédente. 

Pour rappel, la réunion du Comité de Politique Monétaire du 08 janvier 2026, avait décidé : 

 La baisse du taux directeur de 250 points de base. Ce dernier est passé de 17,5 % à 

15,0 % ; et le taux sur les facilités de Prêt marginal est passé de 21,5 % à 19,0 % ; et 
 

 Le maintien de la grille des coefficients de la réserve obligatoire, à savoir 10,5 % 

pour les dépôts à vue et 0,0 % pour les dépôts à terme en monnaie nationale ainsi 

que 11,5 % et 10,5 % respectivement pour les dépôts à vue et à terme en devises. 

 

Graphique 10. Evolution de la réserve obligatoire (en milliards de CDF) 

 

Source : Banque Centrale du Congo. 

 

La position nette des banques commerciales s’est située à 1.278,0 milliards de CDF au 27 

février 2026 contre 1.149,3 milliards une semaine auparavant, entrainant une augmentation 

de 128,7 milliards de CDF.  
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Graphique 11. Evolution de la position nette des avoirs en monnaie nationale des 

Banques commerciales en compte courant à la BCC (en milliards de CDF) 

 
Source : Banque Centrale du Congo.  

2.4.4. Fourchettes d’appel d’offres du Bon BCC 

A l’issue de la séance d'adjudication du bon BCC du mercredi 25 février 2026, la BCC a 

procédé à une injection de la liquidité de l’ordre de 229,1 milliards de CDF, portant l’encours 

global à 1.421,0 milliards de CDF. 

Le volume total de l’encours y affèrent est reparti de la manière suivante : 319,0 milliards 

de CDF sur la maturité à 7 jours ; 268,0 milliards pour le titre à 28 jours et 834,0 milliards 

de CDF pour celui à 84 jours. 

En effet, la Banque a lancé un appel d’offre fixant les plafonds des fourchettes à 392,0 

milliards de CDF pour le Bon BCC à 7 jours, 100,0 milliards pour celui à 28 jours et 190,0 

milliards pour l'échéance à 84 jours. En retour, les banques ont soumissionné 319,0 milliards 

de CDF pour le titre à 7 jours, 20,0 milliards pour celui à 28 jours et 55,0 milliards pour le 

titre à 84 jours. La BCC a retenu l'intégralité des soumissions reçues de banques 

commerciales. 

A la clôture de ces adjudications, les taux moyens pondérés se sont établis à 13,3 % pour le 

Bon à 7 jours et à 15,0 % pour les maturités de 28 jours et 84 jours. Quant aux taux 

marginaux, ils se sont fixés à 14,0 % pour la maturité de 7 jours et à 15,0 % pour les maturités 

de 28 jours et 84 jours. 

Tableau 4. Résultats de la séance d’adjudication du mercredi 25 Février 2026 

      (En milliards de CDF) 

Source : Banque Centrale du Congo. 

 

 

 

 

Bornes supérieures des Fourchettes 

proposées 
Soumissions Reçues Soumissions Retenues 

Bon BCC à 7 jours 392,0 319,0 319,0

Bon BCC à 28 jours 100,0 20,0 20,0

Bon BCC à 84 jours 190,0 55,0 55,0
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Graphique 12. Évolution de l’encours du Bon BCC (en milliards de CDF) 

 
Source : Banque Centrale du Congo. 
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Tableau 5. Evolution du taux d’inflation (en %) 

Années Mois et semaine Inflation hebdomadaire Inflation cumulée Inflation annualisée Inflation mensuelle Inflation en glissement annuel 

2025 Février    0,713%  

 I 0,156% 1,170% 10,610%  10,811% 
 II 0,180% 1,353% 10,498%  10,641% 
 III 0,192% 1,548% 10,500%  10,658% 
 IV 0,182% 1,733% 10,435%  10,606% 
 Mars    0,611%  

 I 0,167% 1,902% 10,296%  10,634% 
 II 0,143% 2,048% 10,059%  10,604% 
 III 0,147% 2,198% 9,879%  10,401% 
 IV 0,153% 2,354% 9,755%  10,127% 
 Avril    0,568%  

 I 0,160% 2,518% 9,678%  10,159% 
 II 0,162% 2,684% 9,618%  10,177% 
 III 0,128% 2,815% 9,443%  10,180% 
 IV 0,117% 2,936% 9,256%  9,961% 
 Mai    0,641%  

 I 0,123% 3,063% 9,107%  9,825% 
 II 0,133% 3,200% 9,004%  9,704% 
 III 0,137% 3,341% 8,921%  9,524% 
 IV 0,122% 3,467% 8,806%  9,138% 
 V 0,125% 3,597% 8,710%  9,083% 
 Juin    0,597%  

 I 0,159% 3,761% 8,706%  8,930% 
 II 0,166% 3,934% 8,719%  8,529% 
 III 0,154% 4,094% 8,705%  8,482% 
 IV 0,116% 4,215% 8,607%  8,381% 
 Juillet    0,655%  

 I 0,140% 4,361% 8,568%  8,101% 
 II 0,143% 4,511% 8,538%  7,919% 
 III 0,126% 4,642% 8,477%  7,898% 
 IV 0,115% 4,762% 8,398%  7,882% 
 V 0,129% 4,898% 8,351%  7,829% 
 Août    0,596%  

 I 0,147% 5,052% 8,338%  7,787% 
 II 0,174% 5,234% 8,371%  7,785% 
 III 0,128% 5,369% 8,327%  7,764% 
 IV 0,146% 5,523% 8,315%  7,768% 
 Septembre    0,486%  

 I 0,141% 5,672% 8,295%  7,771% 
 II 0,157% 5,838% 8,300%  7,812% 
 III 0,130% 5,975% 8,266%  7,838% 
 IV 0,057% 6,036% 8,128%  7,792% 
 Octobre    -4,348%  

 I -0,102% 5,928% 7,774%  7,564% 
 II -1,158% 4,701% 5,999%  6,178% 
 III -1,875% 2,738% 3,401%  4,071% 
 IV -1,373% 1,327% 1,607%  2,525% 
 V 0,097% 1,426% 1,687%  2,519% 
 Novembre    0,087%  

 I 0,016% 1,442% 1,668%  2,433% 
 II 0,009% 1,451% 1,642%  2,327% 
 III 0,030% 1,482% 1,640%  2,256% 
 IV 0,032% 1,514% 1,642%  2,190% 
 Décembre    0,740%  

 I 0,045% 1,561% 1,657%  2,094% 
 II 0,102% 1,664% 1,731%  2,069% 
 III 0,272% 1,941% 1,979%  2,160% 
 IV 0,318% 2,265% 2,265%  2,265% 

2026 Janvier   479,685 1,012%  

 I 0,261% 0,261% 14,827%  2,327% 
 II 0,255% 0,517% 14,633%  2,276% 
 III 0,151% 0,669% 12,499%  2,310% 
 IV 0,163% 0,833% 11,625%  2,287% 
 V 0,177% 1,012% 11,259%  2,264% 

 Février    0,587%  

 I 0,145% 1,158% 10,708%  2,253% 

 II 0,114% 1,274% 10,057%  2,185% 

 III 0,200% 1,476% 10,197%  2,193% 

 IV 0,126% 1,605% 9,829%  2,137% 

Source : BCC, sur base des données de l’Institut National de la Statistique. 
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Tableau 6. Baromètre de conjoncture de l'économie congolaise :  

                    Solde d'opinions pondérées (en pourcentage) 

 
Source : Banque Centrale du Congo. 

 

Tableau 7. Estimation du taux de croissance par l’approche de la production  

 
 

 

 

 

 

2026

Janvier Février Mars Avril Mai Juin Juillet Août Septembre Octobre Novembre Décembre Janvier

Solde global 36,1 35,8 35,7 35,3 35,6 36,0 37,0 37,6 38,5 39,5 39,8 40,4 41,1

Industrie manufacturière 22,6 21,6 25,8 24,0 23,5 25,0 25,7 26,0 25,7 24,9 25,8 28,4 28,5

Electricité et Eau 30,2 32,1 30,3 26,5 24,5 26,7 28,7 28,1 26,8 25,6 24,7 23,2 24,9

Industrie extractive 39,7 39,1 38,9 38,3 38,4 38,9 39,2 39,5 40,6 41,9 42,3 43,1 44,1

Construction 39,8 39,3 40,7 37,6 39,2 40,3 43,5 43,6 45,1 46,9 44,7 43,5 43,7

Services 21,0 21,2 22,1 22,9 22,7 23,7 25,6 26,8 26,9 27,8 29,8 30,1 29,8

Branche
2025



18 
 

Tableau 8. Exécution du Plan de trésorerie de l’Etat en 2025 et 2026 
                                   (en milliards de CDF) 

RUBRIQUES     VARIATION

Program. Réal. Exéc. en % Program. Réal Exéc. en % Program. Réal. Exéc. en %  2025/2024

Douanes et accises (DGDA) 7.180,7               6857,3 95,5 572,6 431,9 75,4 555,6      475,2 85,5 10,0

Impôts directs et indirects (DGI) 15.418,4            16507,3 107,1 859,4 951,6 110,7 1.052,8  966,5 91,8 1,6

Recettes non fiscales (DGRAD) 4.507,5               4414,9 97,9 320,4 273,2 85,3 239,0      190,4 79,7 -30,3

Pétroliers Producteurs 0,0

Dons et autres recettes 104,3 70,4 67,5 122,1 0,0 0,0

Total revenus et dons 27401,2 28294,8 103,3 1752,3 1778,8 101,5 1895,6 1632,1 86,1 -8,2

Dépenses courantes 22822,8 21676,4 95,0 1554,5 1487,1 95,7 1788,7 1444,9 80,8 -2,8

    Salaires 13.756,6            12.588,8          91,5 844,4 623,2 73,8 1.031,3  379,3 36,8 -39,1

    Intérêt sur la dette 820,4                    662,5                  80,7 27,6 69,7 252,5 77,1         18,0 23,3 -74,2

         dont dette extérieure 203,3                    189,1                  93,0 9,1 0,3 3,2 5,0            0,4 8,0 33,3

    Frais de fonct. Inst. et Min. 3.562,0               4.214,4             118,3 314,7 621,9 197,6 406,7      534,0    131,3 -14,1

           Institutions Politiques 1.535,0               1.734,3             113,0 107,1 165,2 154,2 187,2      159,2 85,0 -3,6

           Ministères 2.027,0               2.480,1             122,4 207,6 456,7 220 219,5      374,8 170,8 -17,9

Dépenses en capital 2.920,6               2.905,3             99,5 226,9 322,2 142 239,1      386,4 161,6 19,9

Amortissement de la dette 563,3                    511,0                  90,7 33,4 16,2 0,0 16,2         1,4 8,6 -91,4

Autres dépenses 5.930,5               8.499,9             143,3 184,8 297,4 161 539,8      836,9    155,0 181,4

      dont élections 51,1                       63,1                     123,6 1,3 0,0 11,7         0,0

Total dépenses (+amort. dette) 32237,2 33592,6 104,2 1999,7 2122,9 106,2 2583,8 2669,6 103,3 25,8

Solde de trésorerie 4.836,1-               -5297,8 109,5 -247,3 -344,1 139,1 -688,2 -1.037,5 150,8 201,5

 AU 30 JANVIER 2026CUMUL AU 31 DECEMBRE 2025  JANVIER 2025

 
Source : BCC, sur base du Plan de trésorerie du secteur public produit par le Ministère des Finances (DGTCP/DTMF). 

 

Tableau 9. Encours des Bons et Obligations du Trésor au 18 février 2026 

dec. -25 21-Jan-26 29-Jan-26 04-Feb-26 11-Feb-26 18-Feb-26 25-Feb-26

Encours Titres en milliards de CDF 804, 6 901, 6 901, 6 910, 8 1043, 2 1118, 2 1118, 2

Bons du Trésor Indexés 80,3 80,3 80,3 80,3 80,3 80,3 80,3

Obligations du Trésor Indexées 724,3 717,1 737,1 726,3 858,7 933,7 933,7

Obligation du Trésor non indexées 104,2 104,2 104,2 104,2 104,2 104,2 104,2

Encours Titres en millions de USD 1945, 4 1929 2019 2021, 5 2015, 6 1990 2048, 4

Bons du Trésor 158,5 158,5 158,5 187,4 187,4 187,4 245,8

Obligations du Trésor 1786,9 1770,5 1860,5 1834,1 1828,2 1802,6 1802,6

Taux

Encours global en milliards de CDF 5152, 5 5069, 4 5437, 7 5341, 9 5568, 4 5650, 4 4400, 1
 

Source : Banque Centrale du Congo. 

Tableau 10.  Evolution des cours des produits de base au 26 Février 2026 

 
Source : Banque Centrale du Congo  

 

31-déc.-25 22-janv.-26 29-janv.-26 05-fev-2026 12-fev-26 19-févr.-26 26-févr.-26 Var hebdo en %

Pétrole (brent) $/baril 60,90 65,05 69,59 67,55 67,52 71,66 70,84 -1,14

Cuivre LME $/tm 12 544,70 12 776,83 13 768,00 12 931,75 12 888,30 12 810,38 13 301,05 3,83

Cobalt LME (Cath 99,80%) $/tonne 52 111,00 55 580,00 55 580,00 55 582,00 55 592,00 55 592,00 55 613,00 0,04

Or New York $/o.t. 4 329,00 4 901,96 5 347,59 4 878,05 4 950,50 4 975,12 5 154,64 3,61

Riz Chicago $/tonne 219,21 235,98 246,14 248,79 247,24 224,39 219,54 -2,16

Blé Chicago  $/tonne 186,21 189,52 199,17 196,78 203,13 205,70 211,21 2,68

Maïs Chicago $/tonne 162,13 155,88 158,46 159,93 158,55 156,53 162,87 4,05
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Tableau 11. Evolution du taux de change à Kinshasa au 26 Février 2026 

 
Source : Banque Centrale du Congo. 

Tableau 12. Synthèse de l’évolution de la base monétaire 

(En milliards de CDF, sauf indications contraires) 

 
Source : Banque Centrale du Congo. 

 

Tableau 13. Synthèse de l’évolution des passifs monétaires au sens large 

(En milliards de CDF) 

Source : Banque Centrale du Congo. 

 

------------------------------------------- 

 

Date M oyen Var. (%) Acheteur Vendeur M oyen Var. (%)

31-déc-25 2 181,39 1,71 2 299,38 2 321,25 2 310,32 -1,33

29-janv-26 2 136,52 2,96 2 293,75 2 327,50 2 310,63 -0,30

05-févr-26 2 175,70 -1,80 2 296,25 2 324,38 2 310,32 0,01

12-févr-26 2 255,82 -3,55 2 301,88 2 325,63 2 313,76 -0,15

19-févr-26 2 281,60 -1,13 2 300,00 2 327,25 2 313,63 0,01

26-févr-26 2 205,17 3,47 2 297,50 2 320,00 2 294,07 0,85

C umul annuel -1,08 0,71

Cours indicatif Cours parallèle

Evo lut io n mensuelle du taux de change, et  de sa variat io n (en %)

Evo lut io n hebdo madaire du taux de change, et  de sa variat io n (en %)

31-déc.-25 20-févr.-26 27-févr.-26 Var.hebdo 

Actifs extérieurs nets 10 724,51 23 600,50 22 792,27 -808,23

Actifs intérieurs nets 709,30 18 304,78 19 566,13 1 261,34

   Créances nettes sur l'Administration centrale 2 716,96 1 180,18 1 193,70 13,52

   Créances sur l'Administration centrale 4 027,57 5 033,14 5 033,14 0,00

   Engagements envers l'Administration centrale -1 310,61 -3 852,96 -3 839,44 13,52

Base monétaire 11 433,82 11 427,85 11 459,07 31,23

Circulation fudiciaire 6 368,50 6 176,47 6 141,64 -34,84

Engagements envers les Autres Institutions de dépôts 4 971,22 5 202,97 3 260,68 -1 942,29

   Avoirs des banques commerciales à la BCC 3 683,12 3 131,95 1 982,68 -1 149,28

   Niveau notifié de la réserve obligatoire 2 511,57 1 982,68 1 278,00 -704,67

   Réserves nettes des banques commerciales 1 171,56 1 149,28 1 308,69 159,41

   ** Niveau  de la réserve obligatoire  en monnaies etrangères 1 257,96 2 049,38 1 987,38 -62,01

   R.O en ME (En millions USD) 0,58 0,90 0,90 0,00

31-déc.-25 20-févr.-26 27-févr.-26 Var.hebdo 

Actifs extérieurs nets 24 048,18 23 600,50 22 792,27 -808,23

Actifs intérieurs nets 16 605,28 18 304,78 19 078,18 773,39

Autres postes nets -10 785,24 -10 357,47 -9 597,60 759,88

Passifs monétaires au sens large 40 653,47 41 905,29 41 870,45 -34,84

  Numéraire hors Institutions de dépôts 5 801,27 5 661,70 5 626,86 -34,84

  Dépôts transférables 21 200,27 22 630,25 22 630,25 0,00

  Autres dépôts 13 651,93 13 613,34 13 613,34 0,00

  Titres autres qu'actions 0,00 0,00 0,00 0,00


